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  Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen périodique universel précédent1. Il réunit 82 communications de 

parties prenantes2 à l’Examen, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des 

documents. 

II. Renseignements reçus des parties prenantes 

A. Étendue des obligations internationales3 et coopération  

avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont recommandé à la République 

islamique d’Iran de ratifier les premier et deuxième Protocoles facultatifs se rapportant au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention contre la torture et les 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et son Protocole facultatif, la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et 

son Protocole facultatif, et la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées4. 

3. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont également recommandé la 

ratification du Statut de Rome de la Cour pénale internationale5. 

4. La Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires a exhorté la République 

islamique d’Iran à ratifier le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires6. 

5. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont recommandé à la République 

islamique d’Iran d’accepter toutes les demandes de visite restées en suspens émanant de 

titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, y compris du Rapporteur spécial sur la 

situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran, sans leur imposer aucune 

entrave ni restreindre la portée ou la durée de leurs visites. Les auteurs de la communication 
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conjointe no 13 et Amnesty International ont également recommandé au pays de coopérer 

pleinement et sans délai avec la Mission internationale indépendante d’établissement des faits 

sur la République islamique d’Iran, notamment en lui accordant l’accès sans entrave à son 

territoire7. 

B. Cadre national des droits de l’homme 

1. Cadre constitutionnel et législatif 

6. Amnesty International a noté que la Constitution contenait certaines garanties 

relatives aux droits de l’homme, qui étaient cependant fragilisées par de vagues conditions 

de conformité aux règles de l’islam8. 

7. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont recommandé à la République 

islamique d’Iran de réformer sa législation interne, y compris le Code pénal islamique et la 

loi sur la presse, afin de les mettre en conformité avec le droit international des droits 

humains, notamment en abrogeant toutes les dispositions restreignant indûment les droits à 

la liberté d’expression, d’association et de réunion9. 

8. L’Iran Human Rights Documentation Center a recommandé à la République 

islamique d’Iran de dépénaliser l’insolvabilité et de supprimer le droit de placer les personnes 

insolvables en détention jusqu’à ce qu’elles remboursent leur dette ou s’en acquittent10. 

2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

9. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont fait savoir que le projet de loi portant 

création d’une institution nationale des droits de l’homme prévoyait la mise en place d’un 

organe qui ne respectait pas les Principes de Paris, lesquels exigent que lesdites institutions 

soient totalement indépendantes du Gouvernement 11 . Les auteurs de la communication 

conjointe no 7 ont recommandé au Gouvernement d’intensifier les mesures visant à créer une 

institution nationale des droits de l’homme conforme aux Principes de Paris12. 

C. Promotion et protection des droits humains 

1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme,  

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

10. L’organisation Human Rights Activists in Iran a recommandé à la République 

islamique d’Iran d’abroger les lois qui criminalisaient les relations homosexuelles et les 

identités transgenres afin de garantir le respect du principe de non-discrimination 

conformément aux normes internationales relatives aux droits humains13. 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne  

et droit de ne pas être soumis à la torture 

11. Amnesty International a relevé qu’au moins 2 311 personnes avaient été exécutées 

depuis le précédent Examen périodique universel 14 . Les auteurs de la communication 

conjointe no 18 ont également indiqué que la République islamique d’Iran avait accru la 

fréquence des exécutions ces cinq dernières années, en faisant notamment exécuter 

834 personnes en 2023, ce qui représentait une augmentation de 43 % par rapport aux 

582 personnes qui avaient connu le même sort en 202215. Amnesty International a souligné 

que les autorités avaient recouru de manière croissante à la peine de mort comme moyen de 

répression à l’encontre de manifestants, de dissidents et de minorités ethniques afin de semer 

la peur, d’étouffer les contestations et de décourager toute nouvelle manifestation16 . Les 

auteurs de la communication conjointe no 18 ont également signalé que la République 

islamique d’Iran exécutait un nombre disproportionné de membres de groupes ethniques 

minoritaires pour des infractions liées à la drogue17. D’après les auteurs de la communication 

conjointe no 7, les autorités avaient fréquemment imposé la peine capitale à des mineurs 

qu’elles avaient ensuite exécutés lorsqu’ils avaient atteint 18 ans ou, dans certains cas, avant18. 
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12. Amnesty International a attiré l’attention sur le fait que les autorités iraniennes 

continuaient de cacher le nombre réel de personnes tuées de manière illégale par les forces 

de sécurité pendant les manifestations nationales qui avaient eu lieu de septembre à décembre 

2022, en novembre 2019 et avant, et dissimulaient et déformaient la vérité sur les 

circonstances de ces exécutions19. 

13. Amnesty International a affirmé que la République islamique d’Iran continuait de 

commettre des crimes contre l’humanité en ce qu’elle était responsable de la disparition 

forcée d’au moins 5 000 dissidents politiques qui avaient été emprisonnés puis victimes 

d’exécutions extrajudiciaires secrètes entre juillet et septembre 198820. 

14. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont fait savoir que les défenseurs des 

droits humains, les journalistes, les militants et les personnes exerçant leur droit à la liberté 

d’expression étaient soumis à de lourdes sanctions, y compris de longues peines 

d’emprisonnement, la flagellation ou même la peine capitale, à l’issue de procès iniques ne 

respectant pas les garanties les plus élémentaires d’un procès équitable et d’une procédure 

régulière21. Selon Front Line Defenders, depuis le dernier Examen périodique universel en 

2019, les défenseurs − et défenseuses − des droits humains étaient encore victimes de 

violentes représailles en raison de leurs activités légitimes. Ils faisaient encore l’objet de 

menaces, en ligne et hors ligne, de harcèlement judiciaire, d’arrestations arbitraires, de 

détentions et de peines d’emprisonnement multiples et de longue durée, voyaient les 

membres de leur famille être pris pour cibles, et étaient privés de leurs droits à l’éducation et 

au travail et soumis à des traitements inhumains en détention, qui dans certains cas menaient 

à leur décès22. Les auteurs de la communication conjointe no 2 se sont déclarés vivement 

préoccupés par l’utilisation abusive et systématique du système de justice pénale pour 

sanctionner les défenseurs des droits humains, les journalistes et les manifestants et exercer 

des représailles à leur égard, et en particulier par le recours à la peine de mort dans le but de 

punir et de décourager les activités pacifiques de défense des droits humains23. Les auteurs 

de la communication conjointe no 5 ont également souligné que pendant et après le 

mouvement « Femme, Vie, Liberté », les autorités iraniennes avaient intensifié leur 

répression contre les défenseuses des droits humains, en ciblant des centres indépendants, 

des groupes, des centres d’accueil et des foyers24. 

15. Amnesty International a également indiqué que les autorités continuaient de détenir 

arbitrairement des ressortissants étrangers et binationaux pour les utiliser comme moyens de 

pression, ce qui constituait parfois un crime de prise d’otages25. 

16. Les auteurs de la communication conjointe no 2 se sont également déclarés préoccupés 

par l’incrimination des activités de défense des droits des femmes et de l’égalité des genres, 

qui était caractérisée par le ciblage et l’incarcération systématiques des défenseuses des droits 

humains à l’issue de procédures pénales perpétuelles, incluant chaque fois de nouvelles 

accusations contre celles purgeant déjà de lourdes peines de prison en représailles des 

activités pacifiques de défense des droits humaines qu’elles avaient menées26. 

17. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont également indiqué que la 

République islamique d’Iran avait commis des actes de répression transnationale à l’encontre 

de membres de la diaspora iranienne, dont des dissidents, des défenseurs des droits humains, 

des journalistes, et leur famille27. 

18. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont affirmé que les autorités chargées 

des enquêtes recouraient fréquemment à la torture pour obtenir des aveux à des fins 

politiques. Les autorités se servaient souvent d’aveux télévisés pour faire condamner les 

accusés28. 

19. Selon Human Rights Activists in Iran, les prisons iraniennes étaient fortement 

surpeuplées, engendrant des conditions de vie inhumaines. Les cellules étaient souvent 

remplies au-delà de leur capacité, ce qui rendait l’espace insuffisant pour dormir, les 

installations sanitaires inadaptées et la ventilation inadéquate29. Human Rights Activists in 

Iran et la Women’s Human Rights International Association ont également signalé que les 

détenus manquaient cruellement d’accès aux traitements médicaux, aux médicaments et aux 

soins spécialisés dont ils avaient besoin. Nombre de détenus atteints de graves problèmes de 

santé ou de maladies chroniques étaient privés des soins nécessaires30. 
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  Droit international humanitaire 

20. Les auteurs de la communication conjointe no 19 ont recommandé à la République 

islamique d’Iran de mettre fin à son intervention dans un pays tiers, de contraindre les milices 

pro-iraniennes et les mercenaires à prendre toutes les mesures en leur pouvoir pour protéger 

les civils, et d’interdire les attaques visant des populations et des biens civils31. 

  Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

21. L’Association for Defending Victims of Terrorism a recommandé à la République 

islamique d’Iran d’identifier les victimes du terrorisme qui ne bénéficiaient pas des 

protections nécessaires ou en étaient privées et de leur donner accès aux services appropriés32. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

22. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que la structure politique 

de l’Iran manquait d’institutions véritablement démocratiques et d’un système rigoureux 

d’équilibre des pouvoirs, en conséquence de quoi la justice n’était pas indépendante des 

pouvoirs exécutif et législatif33. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont relevé 

que le pouvoir judiciaire iranien était encore exclusivement contrôlé par des religieux, qui ne 

possédaient aucune qualification ni formation juridique ou judiciaire adéquate34, et que les 

tribunaux révolutionnaires islamiques avaient joué un rôle important dans la répression de 

toutes les formes de dissidence. Agissant en marge de la loi, ils avaient mené des procès 

expéditifs en faisant fi des garanties de procédure, notamment en n’autorisant pas les accusés 

à être défendus par un avocat ou en empêchant les avocats de travailler, par exemple en 

dissimulant des informations ou des documents35. 

23. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont noté qu’un nouveau règlement 

adopté en 2023 plaçait l’ordre des avocats iraniens sous le contrôle du pouvoir judiciaire et 

de l’exécutif, habilitant ainsi les magistrats nommés par le Gouvernement à émettre les 

agréments des avocats et à les leur retirer36. Les auteurs de la communication conjointe no 7 

ont également fait savoir que des avocats indépendants qui avaient pris en charge des plaintes 

de défenseurs des droits humains, de membres de la société civile et de militants politiques 

devant les tribunaux révolutionnaires islamiques avaient systématiquement été la cible 

d’agressions, placés en détention, visés par des accusations, jugés et condamnés à de lourdes 

peines de prison, ce qui avait considérablement restreint la capacité des accusés à désigner 

un avocat de leur choix37. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont exprimé des 

préoccupations semblables à cet égard38. L’Observatoire International des Avocats en Danger 

a recommandé à la République islamique d’Iran de garantir expressément dans sa législation 

l’autonomie de l’ordre des avocats iraniens, y compris sa protection contre toute ingérence 

gouvernementale39. 

24. Selon Amnesty International, les accusés se voyaient systématiquement privés de 

leurs droits à un procès équitable, notamment du droit d’être assistés par l’avocat de leur 

choix, du droit de contester la légalité de leur détention, du droit à la présomption d’innocence 

et du droit de ne pas témoigner contre eux-mêmes, et du droit au contrôle rigoureux des 

motifs de la détention40. Amnesty International a également fait observer que les aveux 

obtenus par la torture étaient fréquemment diffusés à la télévision publique et utilisés par les 

tribunaux pour prononcer les condamnations41. Les auteurs de la communication conjointe 

no 7 ont également signalé que les accusés n’avaient souvent pas la possibilité d’accéder à un 

avocat au cours des enquêtes préliminaires et que la loi interdisait aux personnes accusées 

d’infractions liées à la sécurité nationale de consulter l’avocat de leur choix42. Les auteurs de 

la communication conjointe no 12 et l’Observatoire International des Avocats en Danger ont 

recommandé à la République islamique d’Iran de garantir le droit des accusés de consulter 

un avocat à tous les stades de la procédure pénale, y compris pour les personnes accusées 

d’atteintes à la sûreté intérieure ou extérieure43. 

25. Amnesty International a signalé que depuis le précédent Examen périodique 

universel, aucun agent public n’avait fait l’objet d’enquêtes ou de poursuites pour des 

exécutions extrajudiciaires ou d’autres homicides illicites, des actes de torture, y compris de 

viol ou des disparitions forcées44. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont 

recommandé à la République islamique d’Iran de veiller à ce que des enquêtes rapides, 
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indépendantes, transparentes, impartiales et approfondies soient menées sur les violations des 

droits humains et les crimes de droit international, y compris sur les actes commis dans le 

contexte des manifestations de 2017, 2018, 2019, 2021 et 2022 45 . Ils ont également 

recommandé de mettre immédiatement un terme au harcèlement des personnes en quête de 

vérité, de justice et de réparation, notamment des familles des victimes, des avocats et des 

défenseurs des droits humains, et de libérer sans condition toutes les personnes détenues en 

raison de leur militantisme 46 . Justice for Iran a également demandé au Gouvernement 

d’enquêter sur les crimes internationaux et sur les graves violations des droits de l’homme 

commis notamment au cours des manifestations ayant eu lieu en novembre 2019, en 2022 et 

en 2023 dans le cadre du mouvement « Femme, Vie, Liberté », ainsi qu’entre 1981-1982 

et 1988, et de poursuivre et de condamner les responsables de ces actes47. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

26. ADF International s’est déclarée vivement préoccupée par le maintien de lois érigeant 

le blasphème en infraction, dont la formulation souvent vague et ambiguë était incompatible 

avec le droit international des droits humains et pouvait donner lieu à des sanctions arbitraires 

et discriminatoires à l’encontre des personnes ayant exprimé pacifiquement des convictions 

ou des opinions religieuses ou d’une autre nature 48 . Les auteurs de la communication 

conjointe no 13 ont recommandé à la République islamique d’Iran de réviser toutes les lois 

qui restreignaient le droit à la liberté de religion et de conviction et qui étaient 

discriminatoires ou avaient des effets discriminatoires à l’égard de personnes appartenant à 

des minorités religieuses, et de mettre fin à toutes les formes de discrimination et de 

persécution fondées sur la religion ou la croyance49. 

27. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont indiqué que la République 

islamique d’Iran avait continué de s’en prendre aux chrétiens, et en particulier aux personnes 

converties au christianisme, en les soumettant à des détentions ou des incarcérations 

arbitraires de longue durée sur la base d’accusations sans fondement se rapportant 

généralement à la sécurité nationale, à l’extrémisme et à la propagande50. Les auteurs de la 

communication conjointe no 4 et le Centre européen pour le droit et la justice ont 

recommandé au Gouvernement de libérer immédiatement et sans condition les chrétiens 

détenus dans le cadre d’enquêtes, d’inculpations pénales ou de peines d’emprisonnement 

liées à des activités religieuses pacifiques51. 

28. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que le Gouvernement 

maintenait sa forte emprise sur les contenus des médias nationaux et exerçait un contrôle 

considérable sur l’accès aux médias de la région. La télévision publique, principale source 

d’information de nombreux Iraniens, était soumise à une censure stricte et à l’influence 

majeure des services de sécurité. Les émissions en langue persane diffusées depuis l’étranger 

étaient régulièrement bloquées et les antennes paraboliques interdites, ce qui empêchait 

l’accès à d’autres chaînes d’information. L’accès aux sites Web internationaux, notamment 

aux organes d’information et aux plateformes de réseaux sociaux, était rigoureusement filtré. 

Les journaux et les magazines faisaient l’objet d’une censure sévère52. 

29. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont fait savoir que les autorités 

avaient continué de systématiquement réprimer toute expression d’opinions dissidentes, tant 

en ligne que hors ligne, en arrêtant et en détenant arbitrairement des milliers de personnes 

qui avaient exercé leurs droits humains. Parmi elles se trouvaient des manifestants pacifiques, 

des journalistes et des professionnels des médias, des blogueurs, des artistes, des écrivains et 

des défenseurs des droits humains, dont des syndicalistes, des avocats de militants des droits 

des minorités, des défenseurs des droits des femmes et des étudiants militants53. Les auteurs 

de la communication conjointe no 15 ont fait remarquer que depuis les manifestations du 

mouvement « Femme, Vie, Liberté », le Gouvernement employait des mesures de plus en 

plus répressives pour censurer les Iraniens et contrôler le discours public, parmi lesquelles la 

surveillance, l’inscription sur liste noire et d’autres mesures punitives54. Les auteurs de la 

communication conjointe no 7 ont également indiqué que des dizaines de journalistes avaient 

été arrêtés dans tout le pays à la suite des manifestations de septembre 2022 pour avoir 

dénoncé des atteintes aux droits humains ou des faits de corruption55. Les auteurs de la 

communication conjointe no 13 ont recommandé à la République islamique d’Iran de 

s’abstenir de bloquer ou de perturber l’accès à Internet et aux services de 
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télécommunications, en particulier pendant les manifestations ou les émeutes, et de rétablir 

immédiatement le plein accès à Internet et à tous les services de communication, y compris 

les médias sociaux et les applications de messagerie bloqués56. 

30. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont fait savoir que le Gouvernement 

réprimait systématiquement les manifestations et les réunions largement pacifiques. Cette 

répression systématique passait par le recours généralisé, non nécessaire et/ou 

disproportionné à la force, des arrestations, de lourdes peines d’emprisonnement, des 

exécutions extrajudiciaires et des exécutions de manifestants sur la base d’accusations 

forgées de toutes pièces57. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont affirmé qu’en 

pratique, la liberté de réunion était fréquemment restreinte car les forces de sécurité se 

livraient à des actes brutaux et à des violences meurtrières pour disperser les manifestants 

pacifiques et tiraient parti de lois pénales vagues et ambiguës pour les prendre pour cible58. 

31. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont souligné que la vague la plus 

récente de manifestations de rue de grande ampleur et largement pacifiques dans tout le pays 

avait commencé en septembre 2022, à la suite de la mort d’une jeune femme kurde, 

Mahsa (Zina) Amini, survenue lorsque celle-ci était détenue par la police des mœurs à 

Téhéran. Des policiers et des agents en civil tiraient des balles réelles et des billes de plomb 

et utilisaient du gaz lacrymogène, des canons à eau et des matraques pour réprimer les 

manifestations. Cette répression a causé la mort d’au moins 805 personnes, dont 107 enfants, 

fait de nombreux blessés et donné lieu à l’arrestation et à la détention de milliers de 

manifestants et de militants de la société civile59. Les auteurs de la communication conjointe 

no 2 ont également constaté que les autorités tiraient à balles réelles sur de nombreux 

manifestants pacifiques, tuant des centaines de personnes et infligeant des blessures à 

beaucoup d’autres60. 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont également souligné que les 

autorités avaient recours de manière disproportionnée, illégale et non nécessaire à la force, 

notamment à la force létale, pour réprimer les manifestations et les dissidences dans les 

provinces où vivaient des populations de minorités ethniques, comme au Kurdistan, au 

Kermanchah, en Azerbaïdjan-Occidental, en Azerbaïdjan-Oriental, au Sistan-Baloutchistan 

et au Khouzestan. L’usage illicite de la force létale, y compris d’armes à feu comme des fusils 

d’assaut et des armes à billes métalliques de type militaire pendant les manifestations avait 

entraîné la mort de membres de minorités, dont des enfants, et causé des blessures graves, 

douloureuses et irréversibles, notamment des invalidités permanentes comme la perte totale 

de la vue61. 

33. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont affirmé que les élections récentes 

n’avaient en aucun cas été honnêtes, inclusives et participatives. Les personnes de 

confessions religieuses autres que l’islam chiite avaient été empêchées de se présenter à 

l’élection présidentielle62. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont également 

souligné que le Gouvernement empêchait les minorités ethniques de former des partis 

politiques ou des groupes de défense des droits et harcelait fréquemment les personnes 

militant en faveur des droits des minorités. La procédure de sélection (gozinesh) excluait des 

candidats potentiels en raison de leurs convictions religieuses ou politiques, ce qui 

marginalisait encore davantage les minorités ethniques. Le Conseil des gardiens disqualifiait 

systématiquement les candidats issus de minorités ethniques, perpétuant ainsi les inégalités 

systémiques et affaiblissant le processus démocratique63. 

  Droit au respect de la vie privée 

34. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont fait observer que les caméras de 

surveillance dans les espaces publics, en particulier sur les voies de circulation, étaient de 

plus en plus utilisées par la police pour identifier et sanctionner les femmes qui ne 

respectaient pas l’obligation de porter le hijab64. Les auteurs de la communication conjointe 

no 20 ont également indiqué que les autorités exerçaient fréquemment des pressions sur les 

militants en détention afin de les forcer à communiquer leurs données de connexion aux 

médias sociaux, pour ensuite utiliser leurs comptes à des fins de surveillance et 

d’hameçonnage65. 
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35. Les auteurs des communications conjointes no 13 et no 20 ont recommandé à la 

République islamique d’Iran d’élaborer des lois sur la protection de la vie privée et des 

données qui soient conformes aux normes internationales relatives aux droits humains, 

d’abroger les dispositions de la loi sur la criminalité informatique nuisant au chiffrement des 

données, au respect de la vie privée et aux droits des personnes d’être protégées contre la 

surveillance, et de mettre fin à toutes les formes de surveillance illégale et aux attaques en 

ligne visant les personnes qui exerçaient leur droit à la liberté d’expression, de réunion et 

d’association66. 

  Droit de se marier et de fonder une famille 

36. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont relevé que l’âge minimum du 

mariage était fixé à 13 ans pour les filles et à 15 ans pour les garçons67. Les auteurs de la 

communication conjointe no 6 et l’Iranska Kvinnosamkundet i Sverige ont recommandé à la 

République islamique d’Iran d’adopter une loi qui porte l’âge minimum du mariage pour les 

filles et pour les garçons à 18 ans, sans exception68. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

37. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont fait savoir que les autorités 

n’avaient pas publié de statistiques officielles et détaillées sur les victimes de la traite des 

êtres humains ni sur le nombre d’enquêtes menées, de poursuites engagées, de déclarations 

de culpabilité prononcées et de peines imposées aux auteurs de ces faits. Il n’existait pas de 

procédures ou de mesures nationales visant à identifier activement les victimes de la traite. 

De plus, l’organisme d’État chargé de la protection sociale ne proposait pas de services de 

protection spéciale aux victimes de la traite, tels que des centres d’hébergement spéciaux ou 

une aide médicale, psychosociale ou juridique69. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont indiqué que la République 

islamique d’Iran n’avait pas mis en œuvre les mesures nécessaires pour éliminer les mariages 

d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés, lesquels favorisaient la hausse des 

taux de violence domestique et sexuelle contre des femmes et des filles70. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

39. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que les autorités 

iraniennes n’autorisaient pas la création de syndicats mais seulement les conseils du travail 

parrainés par l’État. Les groupes de défense des droits des travailleurs continuaient de subir 

des pressions croissantes, avec notamment l’emprisonnement de dirigeants et de militants de 

premier plan pour atteinte à la sécurité nationale71. La Confédération syndicale internationale 

a également souligné que les agressions et la répression visant les travailleurs s’étendaient à 

un grand nombre de secteurs, dont ceux du pétrole, du gaz, du fer, de l’acier, de la canne à 

sucre et d’autres encore. Les travailleurs qui manifestaient, sous contrat précaire pour la 

plupart, étaient victimes d’agressions brutales par les forces antiémeutes, menacés de 

licenciement et de remplacement, arrêtés et placés en détention. Leurs meneurs étaient 

incarcérés au motif qu’ils avaient attenté à la sécurité72. 

40. Selon Human Rights Activists in Iran, les femmes se heurtaient à des obstacles pour 

obtenir un emploi, à des inégalités de rémunération et à un manque d’accès aux postes de 

direction. Les minorités ethniques étaient confrontées à des pratiques d’embauche 

discriminatoires et à des inégalités de traitement au travail73. Les auteurs de la communication 

conjointe no 9 ont également indiqué que les taux de chômage et les taux de pauvreté 

correspondants étaient nettement plus élevés dans les provinces peuplées de minorités par 

rapport à la moyenne nationale, qui s’établissait à 8,2 % en 202474. 

  Droit à la sécurité sociale 

41. La Family Defenders Association et le HARAA Cultural Institute ont fait remarquer 

que le Gouvernement octroyait des prestations d’assurance sociale aux mères non actives 

ayant trois enfants et résidant dans des zones rurales et nomades75. 
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  Droit à un niveau de vie suffisant 

42. Le Network of Women’s Non-Governmental Organizations in the Islamic Republic 

of Iran a indiqué que le sixième Plan de développement économique, social et culturel 

prévoyait la création d’un programme visant à autonomiser les femmes chefs de ménage dans 

le besoin et à leur fournir un logement76. 

43. L’Institute of Action for Children a recommandé au Gouvernement d’améliorer la 

sécurité alimentaire des enfants de moins de 5 ans en distribuant des paniers alimentaires 

gratuits composés de produits essentiels et souhaitables77. 

  Droit à la santé 

44. L’Abshar Atefeha Charity Institute, les auteurs de la communication conjointe no 16, 

The Patients Support Association et Mehrafzoon e Fardaye Raha ont mis en relief les 

problèmes causés par les mesures coercitives unilatérales, comme les interruptions de la 

distribution de médicaments et la baisse de la qualité des services médicaux78. L’association 

Save Special Patients a également affirmé que depuis l’instauration de nouvelles sanctions 

par les États-Unis en 2018, la République islamique d’Iran s’était vu refuser l’accès aux 

médicaments destinés à traiter la thalassémie, ce qui avait interrompu la prestation de soins 

aux patients et par conséquent entraîné une hausse de la morbidité et de la mortalité chez les 

personnes atteintes de cette maladie79. 

45. Help Institute a recommandé au Gouvernement de faire en sorte que le régime 

d’assurance maladie continue de couvrir tous les citoyens, y compris ceux vivant dans les 

zones rurales80. La Chemical Weapons Victims Association a également recommandé au 

Gouvernement de continuer de fournir des services de santé dans les centres médicaux 

spécialisés dans la prise en charge des personnes ayant été victimes d’armes chimiques à 

Sardasht pendant la guerre Iran-Iraq, entre 1980 et 1988 81 . L’Iranian Anti-Tobacco 

Association a recommandé au Gouvernement de prendre des mesures pratiques pour protéger 

la santé générale de la population et prévenir la diffusion du tabagisme, en particulier chez 

les femmes et les enfants82. 

46. All Human Rights for All in Iran a affirmé que la loi sur les jeunes et la protection de 

la famille avait considérablement porté atteinte aux droits des femmes et des filles mais 

également des hommes en matière de santé sexuelle et reproductive, en interdisant la 

distribution gratuite de contraceptifs dans le système de santé publique et en limitant l’accès 

aux contraceptifs dans les pharmacies, en interdisant la stérilisation volontaire des hommes 

comme des femmes, en définissant une politique restreignant l’accès aux informations sur la 

planification familiale et en réprimant plus sévèrement l’avortement tant pour les femmes 

que pour le personnel médical. Un médecin ayant pratiqué quatre avortements encourait la 

peine de mort83. Les auteurs de la communication conjointe no 6 et Human Rights Activists 

in Iran ont fait part de préoccupations similaires84. 

  Droit à l’éducation 

47. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont affirmé que les établissements 

scolaires situés dans les provinces peuplées de minorités étaient souvent sous-financés, dotés 

de moyens restreints et d’un personnel enseignant insuffisamment formé. Ils ont mentionné 

d’autres obstacles, notamment le caractère inadéquat des établissements scolaires situés dans 

les zones où vivaient des minorités, l’existence de préjugés culturels favorisant l’éducation 

des hommes et l’inaction face aux disparités de genre85. Broken Chalk a dit que les élèves 

issus de familles à faible revenu et de zones rurales disposaient d’un accès limité à 

l’éducation, à des enseignants qualifiés et aux transports86. 

48. Broken Chalk a exhorté la République islamique d’Iran à donner la priorité à 

l’éducation et à dégager des fonds pour mettre en place des programmes de formation pour 

les enseignants, augmenter leurs salaires et améliorer le niveau d’instruction afin d’offrir aux 

élèves une éducation de haute qualité87. Le Banu Amin’s Center a également recommandé au 

Gouvernement de redoubler d’efforts pour garantir le droit des femmes à l’éducation dans 

les zones frontalières et rurales et de continuer de destiner certaines installations à l’éducation 

des femmes et des filles immigrées88. 
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49. La Fondation du dialogue et de la solidarité des Nations Unies a recommandé au 

Gouvernement de redoubler d’efforts pour inclure une formation concernant les droits de 

l’homme et les droits attachés à la citoyenneté dans l’enseignement primaire et secondaire89. 

  Droits culturels 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont fait remarquer que le farsi était 

la seule langue officielle du pays et la seule langue d’instruction dans les écoles, ce qui portait 

préjudice aux élèves non persans, notamment en minant leur confiance en eux et leurs 

résultats scolaires, et provoquait une hausse des taux de décrochage scolaire parmi, par 

exemple, les élèves d’origine arabe ahwazie90. 

51. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont indiqué que le Gouvernement 

exerçait un contrôle sur les expressions culturelles en imposant des obstacles bureaucratiques 

et des interdictions aux festivals et aux initiatives locales lorsque ces événements étaient 

considérés comme promouvant l’identité ethnique plutôt que l’unité nationale, ce qui limitait 

la capacité des minorités à exprimer et à préserver leur héritage culturel unique 

ouvertement91. 

  Développement et environnement 

52. L’International Association of Justice Watch a recommandé au Gouvernement de 

définir et de mettre en œuvre des politiques favorisant le développement durable tout en 

conciliant croissance économique, préservation de l’environnement et bien-être social92. 

53. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont indiqué que la crise 

environnementale dans le pays touchait de manière disproportionnée les groupes pauvres, 

vulnérables et marginalisés, en particulier dans les provinces peuplées de minorités comme 

le Sistan-Baloutchistan et le Khouzestan, où une crise majeure de l’environnement et de l’eau 

aggravait les conditions socioéconomiques déjà difficiles93. Les auteurs de la communication 

conjointe no 9 ont également fait observer que les décennies de travaux de construction de 

barrages et de détournement de l’eau avaient provoqué de graves pénuries d’eau dans le 

Khouzestan qui avaient des répercussions sur la santé, l’agriculture, les moyens de 

subsistance et la biodiversité94. 

54. L’Environmental activist’s Center a recommandé au Gouvernement : de mener des 

enquêtes sur les problèmes sanitaires, sociaux et environnementaux dus à l’assèchement du 

lac d’Ourmia, notamment en matière d’agriculture, de chômage et de migration, et de prendre 

des mesures pour prévenir ces problèmes ; de mener des actions supplémentaires, notamment 

des campagnes de sensibilisation du public afin de promouvoir les pratiques d’économie 

d’eau, et d’investir davantage dans des technologies d’irrigation novatrices ; et de donner aux 

communautés locales les moyens de participer à la gestion et à la restauration des zones 

humides par le biais de l’éducation et de programmes participatifs visant à renforcer 

l’appropriation locale et les pratiques durables95. 

2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

55. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont indiqué que la discrimination et 

l’exclusion trouvant leur fondement dans la Constitution et dans la législation iranienne 

étaient davantage institutionnalisées et renforcées par les multiples règlements, lignes 

directrices et politiques autorisant de graves privations des droits humains et la surveillance 

systématique du comportement et des choix des femmes et des filles. Les règlements et les 

lois imposant le port obligatoire du voile et d’autres obligations vestimentaires avaient servi 

d’instrument clef au Gouvernement pour contrôler et assujettir les femmes et les filles. Les 

autorités soumettaient les femmes et les filles à des arrestations et des détentions arbitraires 

ainsi qu’à des poursuites et des condamnations, et les privaient de leurs droits en matière 

d’éducation, d’emploi, de liberté de circulation, de santé et d’accès à la justice96. 

56. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont souligné que la discrimination 

juridique et systématique dont les femmes étaient victimes depuis des décennies les avait 

amenées à devenir l’une des plus grandes forces de résistance et de changement. Elles 
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subissaient une répression constante dans les sphères politique et sociale, plus que d’autres 

groupes. Leurs initiatives mettaient au grand jour la discrimination, l’oppression et l’injustice 

permanentes dont elles étaient l’objet. Dans le cadre de leur lutte, les femmes s’exposaient à 

des risques et à des coûts importants, comme des détentions, des incarcérations, des 

assignations à résidence, des exils dans leur propre pays, des interdictions de voyager, des 

violences sexuelles et fondées sur le genre infligées par des agents de l’État et des pressions 

sociales97. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont signalé que les femmes étaient 

traitées comme des personnes de seconde classe en droit et en pratique. Des dispositions 

juridiques discriminatoires les privaient d’égalité de droits avec les hommes dans de 

nombreux domaines, notamment pour ce qui était de disposer elles-mêmes de leur corps, du 

mariage, du divorce, de la garde de leurs enfants, de la succession, de la nationalité, de la 

liberté de circulation, de l’accès à l’emploi et de la participation à la conduite des affaires 

publiques. Par ailleurs, les mariages d’enfants et les mariages forcés imposés à des femmes 

et des filles étaient très courants et depuis longtemps ignorés par les autorités 98 . 

Amnesty International a exprimé des préoccupations du même ordre à ce sujet99. 

57. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont indiqué que les crimes d’honneur 

continuaient d’être commis contre des femmes exclusivement et en toute impunité, car 

l’article 301 du Code pénal islamique exemptait « les pères et les grands-pères paternels » de 

toute sanction pour le meurtre de leurs enfants ou petits-enfants, et accordait l’impunité totale 

aux maris pour le meurtre de leur femme s’ils la surprenaient en flagrant délit d’adultère100. 

L’International Human Rights Law Clinic de l’Université de Notre Dame a exprimé des 

préoccupations similaires à ce sujet101. 

58. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont fait savoir qu’en vue d’imposer 

des lois plus strictes sur le port du hijab, le Gouvernement avait élaboré le projet de loi sur la 

protection de la famille par la promotion de la culture du hijab et de la chasteté, destiné à 

sanctionner la « nudité », le « non-port du hijab », le « port d’une tenue inappropriée » et la 

« promotion de toutes affaires compromettant la tranquillité d’esprit de l’homme et de la 

femme au sein de la famille, entraînant une augmentation des divorces, portant atteinte à la 

société et réduisant la valeur de la famille ». Le projet de loi prévoyait des peines de prison 

allant de six mois à dix ans et de lourdes amendes en cas d’infraction. Les enfants étaient 

responsables en vertu de la loi à partir de 9 ans. Alors que le projet de loi n’avait pas encore 

été adopté, de nombreuses sanctions prévues dans le texte avaient déjà été appliquées102. 

Amnesty International a souligné que depuis avril 2024, date à laquelle les autorités avaient 

annoncé la mise en œuvre du Plan Noor (« lumière »), les forces de sécurité avaient encore 

intensifié les mesures violentes visant à faire respecter le port du voile, en soumettant les 

femmes et les filles à une surveillance constante, des passages à tabac, des violences 

sexuelles, des décharges électriques, des arrestations et des détentions arbitraires103. 

59. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont également indiqué que les 

femmes et les filles appartenant à des minorités et qui ne respectaient pas les lois répressives 

sur les tenues vestimentaires et/ou les contestaient, exerçant ainsi leurs droits à la liberté 

d’expression, de religion, de conviction et à l’égalité, étaient arrêtées, placées en détention, 

poursuivies et punies par la justice, et faisaient l’objet de violences de la part des forces de 

sécurité104. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont recommandé à la République 

islamique d’Iran d’abroger toutes les lois imposant le port obligatoire du hijab (voile) aux 

femmes et aux filles, qui sont contraires à leurs droits à l’égalité et à la non-discrimination, à 

la liberté de conviction et de religion et à la liberté d’expression ainsi qu’à l’interdiction 

absolue de la torture et de tout autre mauvais traitement105. 

60. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont également recommandé à la 

République islamique d’Iran d’adopter des dispositions législatives érigeant en infraction 

pénale le viol et la violence sexuelle et fondée sur le genre, notamment la violence 

domestique et le viol conjugal conformément au droit international et aux normes 

internationales, et obligeant les auteurs de violence à l’égard des femmes, y compris les 

agents de l’État, à répondre de leurs actes106. Les auteurs de la communication conjointe no 6 

ont recommandé au Gouvernement d’adopter une loi interdisant expressément toutes les 

formes de mutilations génitales féminines dans le pays107. 
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61. Selon les auteurs de la communication conjointe no 8, des restrictions étaient imposées 

aux déplacements des femmes et des filles. À titre d’exemple, un mari pouvait interdire à sa 

femme d’obtenir un passeport pour voyager à l’étranger et/ou même l’empêcher de se rendre 

à l’étranger si elle possédait déjà un passeport108. 

62. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont souligné que les femmes étaient 

privées du droit de prendre part aux affaires publiques. Le nombre de femmes occupant des 

postes à responsabilités dans différentes administrations publiques a toujours été très faible. 

Les femmes représentaient entre 3 et 5 % des 290 parlementaires dans la dernière législature 

(2020-2024). Elles avaient également l’interdiction de briguer un mandat politique109. La 

Family Defenders Association a recommandé au Gouvernement d’accroître le nombre de 

femmes à des postes politiques et de renforcer leur participation politique et économique110. 

  Enfants 

63. Partners for Transparency a affirmé que le travail des enfants était de plus en plus 

répandu dans le contexte d’aggravation de la crise due à la pauvreté dans le pays, et a signalé 

que, selon certaines informations, 15 % des enfants du pays exerçaient actuellement plusieurs 

activités professionnelles111. 

64. End Corporal Punishment a recommandé à la République islamique d’Iran de 

supprimer les dispositions du Code civil de 1935, du Code pénal islamique de 2013 et de la 

loi relative à la protection de l’enfance de 2002 qui pouvaient être invoqués pour justifier le 

recours aux châtiments corporels par les parents ou les tuteurs, et d’interdire tous les 

châtiments corporels infligés aux enfants dans le milieu éducatif et dans les structures 

assurant une protection de remplacement ; de confirmer la politique claire contre les 

châtiments corporels énoncée dans la directive sur la direction des établissements scolaires 

et d’interdire expressément les châtiments corporels dans tous les établissements 

d’enseignement, publics et privés, à tous les niveaux ; et d’abroger toutes les dispositions 

autorisant les châtiments corporels à titre de sanction pour les infractions commises par des 

personnes de moins de 18 ans, y compris des mineurs n’ayant pas atteint l’âge de la 

responsabilité pénale112. 

65. Amnesty International a souligné que l’âge de la responsabilité pénale était de 

9 années lunaires pour les filles mais de 15 années lunaires pour les garçons113. 

  Personnes handicapées 

66. L’Iran Autism Association a affirmé que les personnes ayant des troubles du spectre 

autistique avaient encore des difficultés à accéder à des soins de santé, à l’éducation et aux 

services publics et sociaux. De plus, elles étaient toujours privées de la possibilité de 

participer aux processus décisionnels, d’accéder à l’enseignement postsecondaire et de 

participer aux activités sociales et économiques au sein de la société114. 

67. L’Association des personnes handicapées a recommandé au Gouvernement de 

poursuivre ses activités de sensibilisation pour lutter contre la stigmatisation et la 

discrimination des personnes handicapées, de s’attacher tout particulièrement à améliorer le 

régime de sécurité sociale applicable aux personnes handicapées et de redoubler d’efforts 

pour fournir une assurance maladie aux personnes handicapées115. 

  Minorités 

68. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont relevé que des membres de 

minorités étaient couramment victimes de graves violations de leurs droits humains, rendues 

possibles par la loi et délibérément facilitées par les politiques et les pratiques de l’État, qui 

incluaient des arrestations et des détentions arbitraires, des exécutions extrajudiciaires, des 

actes de torture et des mauvais traitements, mais aussi diverses violations des droits 

économiques, sociaux et culturels liées à de la discrimination, notamment le déni d’accès aux 

établissements scolaires et universitaires, l’expropriation de terres et le déni d’accès à des 

possibilités d’emploi116. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont indiqué que la 

discrimination systématique à l’égard des minorités ethniques dans le pays se traduisait par 

une surveillance policière excessive, un profilage ethnique et des condamnations partiales, et 

conduisait par conséquent à des taux d’incarcération élevés et à une surreprésentation de ces 
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personnes parmi les condamnés à mort117. Les auteurs de la communication conjointe no 14 

ont recommandé à la République islamique d’Iran de prendre les mesures nécessaires pour 

respecter et garantir les droits de toutes les minorités, et de prévenir et d’éradiquer la 

discrimination, en droit et dans la pratique, à l’encontre des minorités religieuses et 

ethniques118. 

69. La Communauté internationale baha’ie a souligné que les Baha’is faisaient encore 

l’objet de violentes perquisitions de leur domicile et de confiscations de leurs biens, 

d’arrestations arbitraires, de citations à comparaître et d’interrogatoires menés par des agents 

de l’État, sur le seul fondement de leurs convictions religieuses119. Les Baha’is continuaient 

également de subir des conditions difficiles, notamment des détentions en isolement 

accompagnées d’interrogatoires fréquents120. 

70. La Communauté internationale baha’ie a affirmé que de nombreux Baha’is étaient 

privés d’accès à leur avocat jusqu’au dernier moment et que les avocats ne bénéficiaient pas 

d’une durée suffisante pour préparer leurs arguments. Les juges faisaient preuve d’une grande 

partialité et tenaient des propos vulgaires et diffamatoires envers les accusés baha’is121. De 

plus, selon la Communauté internationale baha’ie, les campagnes de haine organisées à 

l’encontre des Baha’is, caractérisées par la diffusion à grande échelle de fausses informations 

dans les médias traditionnels et dans les médias sociaux à l’aide de tactiques répétitives et 

coordonnées visant à créer un climat d’hostilité à l’égard de la population baha’ie, s’étaient 

intensifiées depuis le cycle d’examen précédent122. 

71. La Communauté internationale baha’ie a également indiqué que les Baha’is étaient 

constamment harcelés dans leur activité professionnelle et sur leur lieu de travail et qu’il leur 

avait été interdit de travailler dans la fonction publique123. Broken Chalk a signalé que les 

étudiants baha’is ne pouvaient accéder à l’enseignement supérieur à moins de signer un 

formulaire de déclaration124. 

  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

72. Amnesty International a souligné que les lois incriminant les comportements sexuels 

entre personnes consentantes de même sexe et la non-conformité de genre avaient créé un 

environnement dans lequel les meurtres et autres actes de violence sur des personnes 

lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et queers (LGBTIQ+) commis par des agents non 

étatiques étaient tolérés et où les auteurs d’infractions homophobes et transphobes motivées 

par la haine restaient impunis125. L’organisation 6Rang a indiqué que la République islamique 

d’Iran n’avait adopté aucune législation ni politique visant à protéger les personnes 

LGBTIQ+, qui étaient encore confrontées à de graves persécutions et discriminations. Le 

Code pénal islamique incriminait les relations homosexuelles, qui étaient passibles de 

sanctions sévères, notamment la flagellation et la peine de mort. Des restrictions et des 

sanctions étaient imposées aux expressions transgenres et non binaires. Les pratiques 

médicales entraînaient souvent des diagnostics erronés et des abus concernant des personnes 

LGBTQI+, comme le recours à des thérapies de conversion dangereuses. Des acteurs 

étatiques et non étatiques se livraient à des actes de violence physique et psychologique à 

l’encontre de personnes LGBTIQ+ en toute impunité126. 

73. 6Rang a également souligné que les défenseurs des droits des personnes LGBTQI+ 

étaient poursuivis en justice et pouvaient encourir la peine capitale. Les discours de haine 

tenus par des représentants de l’État envers la communauté LGBTIQ+ attisaient l’hostilité 

de la société à l’égard de ces personnes et renforçaient leur aliénation, en particulier dans le 

cadre de la répression des manifestations. Les actes de violence de genre commis à l’encontre 

de manifestants LGBTIQ+, notamment pendant la répression des manifestations nationales 

de 2022-2023, étaient constitutifs de crimes contre l’humanité, et plus spécifiquement de 

persécution fondée sur le genre127. 

  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

74. Selon Broken Chalk, malgré les mesures prises pour améliorer les opportunités 

éducatives, la République islamique d’Iran présentait un taux élevé d’enfants réfugiés encore 

confrontés à des restrictions pour accéder à l’éducation128. En effet, l’organisation a relevé 

qu’un tiers des réfugiés afghans dans le pays étaient des enfants et qu’une diminution du taux 
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de scolarisation des Afghans avait été observée en 2022, en raison du plus grand nombre de 

restrictions imposées au moment de l’inscription et d’une hausse des frais de scolarité129. 

Le Centre pour les droits des enfants immigrés a recommandé à la République islamique 

d’Iran de redoubler d’efforts pour améliorer l’accès à l’éducation des réfugiés, en particulier 

dans les zones rurales, et réduire le nombre de décrochages scolaires130. 
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